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1. Constitution, adopted 7 January 2001 

2. Code Electoral, Loi n°92-16 du 07 Février 1992, most recent amendement La 
loi organique n°2006-41 du 11 décembre 2006  

3. Réglement Intérieur de l'Assemblée, April 1978  with most recent 
amendment in May 2002) 

 
 

 
1. Constitution, adopted 7 January 2001 

 
Article 60 : Les députés à l'Assemblée nationale sont élus au suffrage universel direct. Leur 
mandat est de cinq ans. Il ne peut être abrégé que par dissolution de l'Assemblée nationale. Les 
Cours et Tribunaux veillent à la régularité de la campagne électorale et du scrutin dans les 
conditions déterminées par une loi organique. Une loi organique fixe le nombre des membres de 
l'Assemblée nationale, leurs indemnités, les conditions d'éligibilité, le régime des inéligibilités et 
des incompatibilités. Tout député qui émissionne de son parti ou en est exclu en cours de 
législature est automatiquement déchu de son mandat. Les députés démissionnaires de leur parti 
sont remplacés dans les conditions déterminées par une loi organique. 
 
Article 62 : Le règlement intérieur de l'Assemblée nationale détermine : 
- la composition, les règles de fonctionnement du bureau, ainsi que les pouvoirs et prérogatives de 
son Président qui est élu pour la durée de la législature, 
- le nombre, le mode de désignation, la composition, le rôle et la compétence de ses commissions 
permanentes, sans préjudice du droit, pour l'Assemblée, de créer des commissions spéciales 
temporaires, 
- l'organisation des services administratifs placés sous l'autorité du Président de l'Assemblée, 
assisté d'un Secrétaire général administratif, 
- le régime disciplinaire des députés, 
- les différents modes de scrutin, à l'exclusion de ceux prévus expressément par la Constitution, 
- d'une façon générale, toutes les règles ayant pour objet le fonctionnement de l'Assemblée 
nationale dans le cadre de sa compétence constitutionnelle. 
 
 

2. Code Electoral, Loi n°92-16 du 07 Février 1992, most recent amendement La loi 
organique n°2006-41 du 11 décembre 2006  

 
 CHAPITRE III  

INCOMPATIBILITES  
Article LO.155  

Loi organique n°2006-41 du 11 décembre 2006  
Le mandat de député est incompatible avec la qualité de membre du Gouvernement, de membre 
du Conseil de la République pour les Affaires Economiques et Sociales.  



Loi organique n° 92-15 du 07 février 1992  
Article LO.156  

L’exercice de toute fonction publique non élective est incompatible avec le mandat de député.  
En conséquence, toute personne visée à l’alinéa précédent élue à l’Assemblée Nationale est 
remplacée dans ses fonctions et placée dans la position prévue à cet effet par le statut le régissant 
dans les huit (8) jours qui suivent son entrée en fonction, ou en cas de contestation de l’élection, 
dans les huit (8) jours suivant la décision de validation.  
L’exercice de fonctions confiées par un Etat étranger ou une organisation internationale et 
rémunérées sur leurs fonds est également incompatible avec le mandat de député.  
Toutefois, les membres du personnel enseignant de l’enseignement supérieur sont exceptés des 
dispositions des deux (2) premiers alinéas du présent article.  

Article LO.157  
Les députés peuvent être chargés par le pouvoir exécutif d’une mission publique au cours de leur 
mandat. L’exercice de cette mission publique est compatible avec le mandat de parlementaire.  

Article LO.158  
Sont incompatibles avec le mandat parlementaire, les fonctions de Président et de membre du 
Conseil d’Administration, ainsi que l’exercice de toute profession salariée dans les entreprises du 
secteur parapublic. Il en est de même également de toutes fonctions exercées de façon 
permanente en qualité de conseil auprès de ces mêmes établissements ou entreprises. Il en est de 
même de la situation d'actionnaire majoritaire dans les entreprises sous le contrôle de l’Etat.  
L’incompatibilité édictée au présent article ne s’applique pas aux députés désignés à cette qualité 
comme membre du conseil d’administration, d’établissements publics ou d’entreprises placés 
sous le contrôle de l’Etat, en vertu des textes organisant ces entreprises ou établissements.  

Article LO.159  
Sont incompatibles avec le mandat de député les fonctions de chef d’entreprise, de président de 
conseil d’administration, d’administrateur délégué, de directeur général, de directeur adjoint ou 
de gérant, exercées dans :  
 1) les sociétés, entreprises ou établissements, jouissant sous forme de garantie d’intérêt, de 

subventions, ou sous une forme équivalente, d’avantage assurés par l’Etat ou par une 
collectivité publique, sauf dans le cas où ces avantages découlent de l’application 
automatique d’une législation générale ou d’une réglementation générale ;  

 2) les sociétés ayant exclusivement un objet financier et faisant publiquement appel à 
l’épargne et au crédit ;  

 3) les sociétés et entreprises dont l’activité consiste principalement dans l’exécution de 
travaux, la prestation de fournitures ou de services pour le compte ou sous le contrôle de 
l’Etat, d’une collectivité ou d’un établissement dont plus de la moitié du capital social est 
constituée de participations de sociétés ou d’entreprises ayant ces mêmes activités.  

 
Article LO.160  

Il est interdit à tout parlementaire d’exercer en cours de mandat une fonction de membre du 
conseil d’administration ou de surveillance ou toutes fonctions exercées de façon permanente en 
qualité de conseil dans les sociétés, établissements ou entreprises visés à l’article précédent. Il est 
de même interdit à tout parlementaire d’être en cours de mandat actionnaire majoritaire d’une 
telle société, établissement ou entreprise.  



Il est interdit en outre à tout autre parlementaire d’exercer en cours de mandat une fonction de 
chef d’entreprise, de président du conseil d’administration, d’administrateur délégué, de directeur 
général, de directeur adjoint ou de gérant, de membre du conseil d’administration ou de 
surveillance ou toutes fonctions exercées de façon permanente en qualité de conseil dans une 
société, établissement ou entreprise quelconque. Il est de même interdit à tout parlementaire 
d’être en cours de mandat, actionnaire majoritaire d’une telle société, établissement ou entreprise.  
Toutefois, les interdictions mentionnées aux deux (2) alinéas ci-dessus ne s’appliquent pas 
lorsque les fonctions concernées étaient exercées au moment de la première élection de l’intéressé 
en tant que député, ou lorsque la situation d’actionnaire majoritaire existait lors de cette première 
élection. Dans ce cas, l’exercice en cours de mandat de toute fonction nouvelle mentionnée aux 
deux (2) précédents est subordonnée à l’autorisation préalable du bureau de l’Assemblée 
Nationale  

Article LO.161  
Nonobstant les dispositions des articles précédents, les parlementaires membres d’un conseil 
municipal, d’un conseil rural, d’un conseil régional, départemental ou d’arrondissement peuvent 
être désignés par ces assemblées ou conseils pour les représenter dans les organismes d’intérêt 
régional ou local à condition que ces organismes n’aient pas pour objet de faire ou de distribuer 
des bénéfices et que les intéressés n’y occupent pas de fonctions rémunérées. En outre, les 
députés, même non-membres d’une assemblée ou d’un conseil désignés ci-dessus, peuvent 
exercer des fonctions de :  

 - président de conseil d’administration ;  
 - administrateur délégué ou membre du conseil d’administration des sociétés d’économie 

mixte, d’équipement régional local ou des sociétés ayant un objet exclusivement local 
lorsque ces fonctions ne sont pas rémunérées.  

 
Article LO.162  

Il est interdit à tout avocat inscrit au barreau lorsqu’il est investi d’un mandat de député, 
d’accomplir directement ou indirectement par l’intermédiaire d’une association, d’un 
collaborateur ou d’un secrétaire, sauf devant la Haute Cour de Justice, un acte de profession dans 
les affaires à l’occasion desquelles des poursuites pénales sont engagées devant les juridictions 
répressives pour crimes ou délits contre la chose publique, en matière de presse ou d’atteinte au 
crédit et à l’épargne ; il lui est interdit dans les mêmes conditions de plaider ou de consulter 
contre l’Etat, les collectivités ou établissements publics et les sociétés placées sous le contrôle de 
l’Etat.  

Article LO.163  
Il est interdit à tout député de faire ou de laisser figurer son nom suivi de l’indication de sa qualité 
dans toute publicité relative à une entreprise financière, industrielle ou commerciale.  
Seront punis d’un emprisonnement d’un (1) à six (6) mois et d’une amende de 100.000 à 500.000 
FCFA les fondateurs, directeurs ou gérants de sociétés ou d’établissements à objet commercial, 
industriel ou financier qui auront fait figurer le nom d’un député avec mention de sa qualité dans 
toute publicité faite dans l’intérêt de l’entreprise qu’ils dirigent ou qu’ils se proposent de fonder. 
En cas de récidive, les peines ci-dessus prévues pourront être doublées.  

Article LO.164  
Le député qui, lors de son élection, se trouve dans l’un des cas d’incompatibilité visés au présent 
chapitre, est tenu d’établir dans les huit (8) jours qui suivent son entrée en fonction qu’il s’est 
démis de ces fonctions incompatibles avec son mandat, ou qu’il ne se trouve plus dans la situation 



d’actionnaire majoritaire déclarée incompatible en vertu des articles LO158 et LO 160 ou, s’il est 
titulaire d’un emploi public, qu’il a demandé à être placé dans la position spéciale prévue par son 
statut.  
A défaut, il est déclaré démissionnaire d’office, à moins qu’il ne se démette de son mandat.  
La démission d’office est constatée dans tous les cas par l’Assemblée nationale à la demande du 
Président de la République ou du bureau. Elle n’entraîne pas l’inéligibilité.  
 
 

 
3. Réglement Intérieur de l'Assemblée (date to be confirmed by Mr. Niane) 
 

INCOMPATIBILITES 
 

Article 109 
 
Le mandat de député est incompatible avec la qualité de membre du 
Gouvernement(article LO 155 du Code électoral). 

Article 110 
 
L'exercice de toute fonction publique non élective est incompatible avec le mandat 
de député. 
 
En conséquence, toute personne visée à l'alinéa précédent élue à l'Assemblée 
nationale est remplacée dans ses fonctions et placée dans la position prévue à cet 
effet par le statut la régissant dans les huit jours qui suivent son entrée en fonction, 
ou en cas de contestation de l'élection, dans les huit jours suivant la décision de 
validation. 
 
L'exercice de fonctions confiées par un Etat étranger ou une organisation 
internationale et rémunérées sur leurs fonds est également incompatible avec le 
mandat de député. 
 
Toutefois, les membres du personnel enseignant de l'enseignement supérieur sont 
exceptés des dispositions des deux premiers alinéas du présent article (article LO 
156 du Code électoral). 
 

Article 111 
 
Les députés peuvent être chargés par le pouvoir exécutif d'une mission publique au 
cours de leur mandat. L'exercice de cette mission publique est compatible avec le 
mandat parlementaire (article LO 157 du Code électoral). 
 

Article 112 
 
Sont incompatibles avec le mandat parlementaire, les fonctions de Président et de 
membre du Conseil d'Administration, ainsi que l'exercice de toute profession 



salariée dans les entreprises du secteur parapublic. Il en est de même de toutes 
fonctions exercées de façon permanente en qualité de conseil auprès de ces mêmes 
établissements ou entreprises. Il en est de même, également, de la situation 
d'actionnaire majoritaire dans les entreprises placées sous le contrôle de l'Etat. 
 
L'incompatibilité édictée au présent article ne s'applique pas aux députés désignés 
en cette qualité comme membres du Conseil d'Administration d'établissements 
publics ou d'entreprises placées sous le contrôle de l'Etat, en vertu des textes 
organisant ces entreprises ou établissements (article LO 158 du Code électoral). 

Article 113 
 
Sont incompatibles avec le mandat de député, les fonctions de chef d'entreprise, de 
président de Conseil d'Administration, d'administrateur délégué, de directeur 
général, directeur adjoint ou gérant, exercées dans : 
 

1°) les sociétés, entreprises ou établissements jouissant, sous forme de 
garantie d'intérêts, de subvention, ou sous une forme équivalente, 
d'avantages assurés par l'Etat ou par une collectivité publique, sauf dans 
le cas où ces avantages découlent de l'application automatique d'une 
législation générale ou d'une réglementation générale ; 

2°) les sociétés ayant exclusivement un objet financier et faisant 
publiquement appel à l'épargne et au crédit ; 

 
3°) les sociétés et entreprises dont l'activité consiste principalement dans 

l'exécution de travaux, la prestation de fournitures ou de services pour 
le compte ou sous le contrôle de l'Etat, d'une collectivité ou d'un 
établissement dont plus de la moitié du capital social est constituée des 
participations de sociétés ou d'entreprises ayant ces mêmes activités 
(article LO 159 du Code électoral). 

 
Article 114 

 
Il est interdit à tout parlementaire d'exercer, en cours de mandat, une fonction de 
membre du Conseil d'Administration ou de surveillance ou toutes fonctions 
exercées de façon permanente en qualité de conseil dans les sociétés, 
établissements ou entreprises visés à l'article précédent. Il est de même interdit à 
tout parlementaire d'être, en cours de mandat, actionnaire majoritaire d'une telle 
société, établissement ou entreprise. 
 
 
Il est interdit en outre à tout parlementaire d'exercer, en cours de mandat, une 
fonction de chef d'entreprise, de président du Conseil d’Administration, 
d'administrateur délégué, de directeur général, directeur adjoint ou gérant, de 
membre du Conseil d'Administration ou de surveillance ou toutes fonctions 
exercées de façon permanente en qualité de conseil dans une société, établissement 



ou entreprise quelconque. Il est de même interdit à tout parlementaire d'être, en 
cours de mandat, actionnaire majoritaire d'une société, établissement ou entreprise. 
 
Toutefois, les interdictions mentionnées aux deux alinéas ci-dessus ne s’appliquent 
pas lorsque les fonctions concernées étaient exercées au moment de la première 
élection de l'intéressé en tant que député, ou lorsque la situation d'actionnaire 
majoritaire existait lors de cette première élection. Dans ce cas, l'exercice en cours 
de mandat de toute fonction nouvelle mentionnée aux deux alinéas précédents est 
subordonné à l'autorisation préalable du Bureau de l'Assemblée nationale (article 
LO 160 du Code électoral). 

 
 
 

 


	Article 111
	Article 112
	Article 113


